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CANADA

EXPOSÉ BU1X>ÉTAIRE

I/HON. WILUAM S. FIELDING, M.P.

MINISTKK UE8 FINANCK»

lIjUIlt LA

CHAMBKK DES COMMUNES. OTTAWA. 17 MARS 1008.

L'hon. W. S. FIELD. "^ i Cministre des Finances) propose

à In Chambre de se décU - en comité général pour discuter les

voies et moyens applicables aux subsides qui doivent être

accordés à Sa ilajesté.

Le dernier volume des Compte- publics remis à la députation

a trait à l'exercice de neuf mois clos le 31 mars dernier. 11 y a

peut-être lieu de noter—bien que cela soit généralement connu

ici—que cet exercice écourté est le résultat du changement de

la date de Touverture <!. l'année financière. Naturellement, il

est difficile d'établir une comparaison entre les opérations d'uûe

période de neuf mois et celles d'une année complète; -lais,

lorsque la présente année sera écoulée, les circonstance u»

permettront de faire les comparaisons usuelles.

PÉRIODE FISCALE 1906-7—HEVEIÏ 08, DÉPENSES >, EÏCÉDENT8.

Le résultat des opérations de la "i-odc finai •>< :e dont je

parle n été un peu plus favorable qu , .
n'avais osé le prédire

à la Chambre lors de l'exposé budgétaire fait au mois de novem-

bre précédent. Je calciilais un revenu de $65,000,000, tandis

que le revenu réel a atteint le chiffre de $67,969,328.29, dépas-

sant mon estimation de $2,969,328.29. J'estimais que la dé-

ppiipe au compte du fonds du revenu consolidé se chiffrerait par

$52.000,000: il ext démontré qu'elle s'est arrêtée à $51,542,-

161.09, soit à $457,838.91 en deçà de mes prévisions. J'esti-

uirtia un excédent de $13,000,000.

L'excédent réel des neuf mois a été de $16,427,167.20, c'est-

à-dire qu'il a dépassé celui de n'importe quel ex cice postérieur

à la confédération. Bien que ces chiffres soient déjà connus de

13937-21
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la députation, il est bon de noter, en passant, que les sources

principales de notre revenu sont les suivantes :

Douane $39,760,172 53

Aodsë . . . . . 11,805.413 21

Poste! 5,061.728 45

Terres fédérales
i'tlî'îS? ^

DtTrr'^'.*"/.:\;\;\/:/:/:/;//////. ::J;mK
$67,969,328 29

Au cours des neuf mois, les recettes de la douane ont été

florissantes, accusait'; un taux d'auguientatiou plus élevé qu'en

l'JO5-iy00. On jHMit en dire autant des recettes de l'accise.

LES POSTES.

Le revenu des iwstes augmente toujours et on peut mainte-

nant considérer que ce service est solidement établi sur un pied

profitable Pendant les neuf mois de l'exercice financier de

1907, nous avons retiré de cette source $5,061,728.45. La dé-

pense, pendant la niêiue période, a été de $3,979,557.34, ce qui

laisse un excédent de $1,082,171.11. Les opérations du dépar-

tement des postes à venir jusqu'en 1902, inclusivement, se sont

soldées, chaque année, par un déficit. En 1903, nous avions un

faible excédent de $292,654. Chaque année subséquente, a

accusé un excédent, et l'administration de cette branche du

service public a été si heureuse que, pendant les neuf mois de

IVxercicc de lltOT. nous avons amassé un oxcédciit de $1,082,-

171.11.

L'état des recettes et des dépenses des justes pendant plu-

sieurs années consécutives est tellement intéressant que la

Chambre m'accordera un instant pour le signaler à son atten-

tion. Voici (luel a été le bilan des [wstes de 1896 à 1907:

Annt'e. Revenu. Dépenses. Déficit. Kxcéclfllt.

lH9tl

1H97

2,904,014
3,2(r2,938

3, .527,«09
3,1IW,777
:i,2(J5,!>.35

3,441.504

3,918,415
4,;t97.8:f2

4,G52,.«4
.">,125,372

5,9,a,342
.5,061.728

i

3,1)65,011

.\789,478

3,575,411
3,«03,7m»

3,7.58,014

3,931,440
4,023,«3li

4,105,178
4,347,540
4,034,527
4,921,.577

3,979,657

«

700,997
58«,î)40

47,ii02

410,022
5.52.479

489,942
105,221

*

1H9S
1891'

1900
1901
1902
190:«

1*K)4 ....

292,6.54

.301,784

1905 490,845

1.011, 7t>5

1907 1,082,171

Naturellement, il ne faut pas oublier que cette ?iansforma-

tion d'une ère de déficits en une ère d'excédents a coïncidé avec

nBnrr^nM
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une diminution notable des frais de port les plus importants.

Non seulement nos recettes ont augmenté pendant que le tarif

Vo<tal .liminuait, mai, lo service n'a pas ce.se de prendre de

nouveaux ,lc.vol.,i.,H.,n.nts .rannée en année. A ne prendre

que le deruior exer.i.-e -le neuf n.-.i., on constate le. progrès

suivants:
Augmentation
en 9 mois.

Caténoiies îles bureaux ; ^^
Buienux île i)o>te • 355
Bureaux «le bons (le poste

jjj
Bureaux (le nianilats-IKiste

'
jj

Ban«iues «l 'épargne

Sans compter le nouibre de milles supplémentaires que par-

court le courrier comparativement aux années antérieures.

CHEMIN DE FER INTEHCOLONIAL.

le bilan de l'Intorcolonial sur lequel le ministre des Che-

,„;,; ,1,. f.„. ,.t .les fanaux, ril.m. U. V. «Jral.am, a déjà api>ele

l-atteutiou, fait vniv .,ue les nrettes de. neuf mois ont e,e de

$0 -'i.s -'.-.1.4.-.. laudi. que les frais d'exploitation se clutïraient

par $.',,(':5<M71.-:!, aeeusant, au cours de. neuf m^»*' ;""^f
«'

Lt d:.s recettes sur les frai, d'exploitation de $218,079 62.

I...S eon.pte. du -bemiu de fer de Tile du Prince Edouard

ont été tenus séparément. Us se soldent différemment II y a

un excédent des dé|«n.es sur les recettes de $67,.13.oo.

PÉRU.1.1: 1-1«CAI.K 190C-7—SOMM-MRE DES RÉSULTATS.

Pour faciliter le recherches, j'ai préparé un tableau dea

dépense, de toutes sortes, du revenu et de l'état de la dette

nette iK>ur l'exercice de neuf mois. Voici ce tableau:

Dépenses au compte du fonds du revenu
^0";^^, .^2,161 09

solide

Ji. jienses an compte du capital:

.hem.ns de fer National «.«nscou-
^^^

tinental.. 1,603,70107
Chemins de fei

887,838 61
Canaux 1797 871 16
Travaux public»

liafi'-WÎ 61
Ferres fédérales 526^2 61

Milice ___: -11,329,143 82

Dépenses spéciales:
.1 Mi crq •«)

Subventions aux chemins de f»' •'{•^•S°ï ï^
Primes !::!!!rZ-Z- 2,906,833 66

. . , „ 65,778,138 57
Dépenses totales 67,972,109 65

lrcédeVt°d.Vrevenu-sur •le«-déWnses.ï :: 2.193,97108

A ajouter le fonds d amortisseiueut '•'"•'

Diminution de la dette nette 3.371117 79



DETTE PUBLIQUE ET DETTE PAS TÊTE.

On remarquera qu'il y a un excédent du revenu total sur lei

dépenses totales qui se chiffre par $2,193,971.08. Si l'on ajouti

le fonds de remboursement, qu'on ne fait que trnnsjwrter di

crédit au débit du compte et qui s'est élevé à $1,177,146.71
nous constatons que le bilan des opérations de l'exercice accu3<

une diminution du chiffre de la dette nette du Canada se chif

frant par $3,371,117.79.

Cette question de la dette publique a, à toutes les époques
présenté beaucoup d'intérêt. Parfois, nous avons eu le privl
lège d'annoncer une diminution de la dette publique, mais
chaque fois que j'ai traité ce sujet, j'ai eu soin d'avertir la

Chambre et le public qu'il ne serait pas raisonnable d'espérei

que, dans un pays comme le Canada, les diminutions de la dette

publique soient fréquentes. En réalité, quelques députés, qui
ne sont pas au courant de nos affaires financières, seront peut-

être surpris d'apprendre que les annales de la confédération ne
mentionnent que six années où la dette publique a été diminuée.
L'une de ces diminutions est à l'honneur de sir Francis Hinks.
Elle remonte à 1S71. Eu 1882. sir Léonard Tilley eut le

mérite d'une autre diminution. Les quatre aunes ont eu lieu

dans ses dernières années et la gloire en rejaillit sur le présent

ministère.

Il faut s'attendre de temps à autre à une Uiodique augmenta-
tion de la dette publique, fort excusable, du reste. Plusieurs

personnes, même parmi nos censeurs, doivent être étonnés d'ap-

prendro (lu'cn dix années et trois quarts, sous le ministère

actuel, l'accroissement «le la dette publique a été si minime.
Pendant ce laps de tcmi)s, nous avons accompli d'importantes

entreprises. Xous avons pourvu libéralement à cette partie des

déi>eiises ])ul)li(iuos qui est '' iniputablo sur le fonds du revenu

cons iliilé." Nous m.us ^omllles montré* ji^'néreux lorsqu'il s'est

ajri du servie* public—" piodijjucs ", diront peut-être les dépu-

tés de la piuclie en se servant d'une expression plus énergique.

Xous avons fait face aux dépenses imputables sur le capital

et aux dépenses spéciales. Xous avons dépensé $127.000,000
au compte du capital et des dépenses spéciales, en dehors des

charges ordinaires. Malgré toutes ces allocations libérales aux
divers services publics, malgré le montant considérable de notre

dépense au compte du capital et des dépenses extraordinaires,

malgré la générosité avec laquelle toutes les branches de l'admi-

nistration ont été maintenues, malgré l'énergie apjxjrtée à l'exé-

cution de no* travaux publics, nous ne nous trouvons, à l'ex-

ttH
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piration de cette période de dix années et trois quarts qu'en

face d'un accroissen. -nt de la dette publique de $5,174,427.

Sans l'item spécial des J/'pensts attribuables au chemin de fer

national, le Transcontinenta., dont tous les députés reconnaî-

tront le caractère exceptionnel, nous constaterions que, pendant

ces dix années et trois quarts, non seulement la dette nationale

n'a pas augmenté, mais qu'il y a un .excédent considérable sur

les dépenses de toutes sortes.

Si nous conndérons le chiffre de la dette publique en rapport

avec la population du pays, compiraison fort légitime, nous

avons lieu de cr. Ire que le Canada est très réservé sur le cha-

pitre de la dette publique. Au fur et à mesure de 1 accroisse-

ment de la population, nous devenons plus en état de supporter

le fardeau. Il n'y aurait pas lieu de se plaindre si la dette

publique n'aumentait qu'en raison de l'accroissement de la

population et de la multiplication de nos ressources. Mais,

lorsq.i'il est démontré que, non seulement la dette par tête n a

pas augmenté mais qu'au contraire elle a diminué, on admettra,

je crois, que nous sommes en présence d'un état de choses très

satisfaisant.

Depuis 1891, si nous prenons les chiffres de la population

publiés de temps à autre par le bureau de la statistique, nous

constatons que la dette nette du Canada, par tête, a ete:

ttm NWTTE PAR TÈTB.

30 juin 1891
**

49 15" 1892 48 96" 1893 iQ 4fl
•• 1894 ^ J?

„ 12; 50 87

., i2« 50 62

•• Im: :;:::: :::::: «f»
;;

1901
:; 4959

1902
4fi 84" 1903 45 74

1904 JE oq
** 1905 ' ' '** * jj A—

1906 10 fti

31 mars 1907
*^ ^

Quant à la dernière date, le 31 mars, je me base sur les

chiffres fournis par notre bureau des recensements qui estime

la population à 6,153,789 âmes.

ANNÉE FISCALE 1907-8.

L'exercice de 1907-1908 prendra fin dans quelques jours, le

31 mars, selon le nouveau système. En Angleterre, l'année

financière se termine à la même date, mais on réussit à cloro^le»

comptes très rapidement. Je émis même qu'il est d'usage d'ar-
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rêtcr le^ écritures cv ionr-là ot de faire connaître aussitôt le

résultat des opérations de l'exercice. Cela est possible dans un

pavs tel que l'Angleterre, qui a reVaivement peu d'étendue et

des moyens de communication presque panaits. Mais quant à

nous, au Canada, dont le territoire est immense et dont les

moyens de communication laissent à désirer, dans certains cas,

du moins, nous avons jugé nécessaire d'accorder un délai assez

long pour clore les comptes. La loi sur l'audition accorde trois

mois. D'ordinaire, nous n'attendons pas l'expiration de ce

délai; ces années dernières, il a été d'usage d'établir le bilan

dans le cours des six semaines qui suivent la clôture de l'exer-

cice. Bien que l'année financière touche à sa fin, il n'est pp''

facile de faire une estimation approximative, parce que dans

tout le Canada, à de grandes distances, il y a encore des comptes

à rendre. Cependant, nous sommes si près de la fin de l'exer-

cice qu'il doit être possible de faire des calculs plus précis que

d'ordinaire.

Le 29 février, le revenu de l'exercice en cours s'élevait à

$.s7,r,Ol,20!t. Tour le reste de l'année, nos i.ivvisi<.ns s..nt

modestes, car nous comprenons que le mouvement commercial

s'est un peu ralenti. Nous calculons que le revenu de l'exercice

sera de $96,r .0,000. Le 29 février, les dépenses imputables

sur le fonds du revenu consolidé se chiffraient par $60,720,353.

Faisant la part large des dépenses pour le reste de l'exercice,

nous croyons que les déboursés imputables sur le fonds du

revenu consolidé atteindront $77,500,000. Si ces calculs se

réiilisent, U- ivvenu .'tant de .1=9li,500,()00 et la déiiense au

eanipte du revenu, de $:7,r.00,000, si les opérations de l'exer-

cice se solderont par un magnitiqne excédent .le $19.000,000.

("est un exe,'.l.-nt de recettes iilns élevé .]ne dans tonte initre

année.

Je passe maintenant aux dépenses imputables sur le capital

et aux dépenses spéciales. Il faut les calculer libéralement, car

nous sommes engagés présentement dans de grandes entre-

prises. Nou.^ évaluons nos dépenses de ce double chef à $33,-

000,000 pour l'exercice curant. Le total des dépenses de

toute nature sera par conséquent de $110,500,000. Déduction

faite de $96,500.000, total prévu de nos recettes, et d'un fonds

d'amortissement d'environ $2,000,000, soient $98,500,000,

nous nous trouvons en présence d'un excédent de dépenses pro-

bable de $12.000.000 qu'il faudra ajouter à la fin de l'exercict

à la dette publique. Du total qui rend possible et probable l'ad

dition de n2,000,000 à la dette nationale, nous devrons affeo
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,er .n n.nr. -U- rannée une déiM.n^ .le $17,750,000 à la cons-

truction du Transcontinental national. Si nous n'avions pas

:, pourvoir à cette dé,x.„.o extraor.linairo et part.cv.l.erement

élevé... nou. pourrions clore notre budget non eu ajoutant a la

dette nationale, mais en la réduisant de $5,750,000.

.rai .lunné à la Chambre il v a un instant, iC -nontant de la

dette répartie .ur In population .ius,,u'au .-îl mars dernier, alora

que la dette accusait une dimi.nttion. A la fin de exercice

courant, nous aurons ajouté cons.dérablement à nos oblign" ons,

et il est possible qu'en conséqu.nee le mentant per capita que

j'ai donné soit modifié en sens contraire. Mais je ne crois pas

qu'il en sera ainsi.

Il nous est venu, l'année dernière, un nombre exceptionnel

d'immigrants. Je crois que la population du Canada a aug-

menté beaucoup plus au cours de ces douze mois, que jamais en

aucune année particulière auparavant, et je ne doute pas quen

tonant comnte de cette cir<-ousta.i<-e .1 aufm.entation de la popu-

l.tinu fera" -lus que .•.mtvobabni.-ev raupnei.tation do la dette

nationale, et comme résultat, la dette par tête de la ix)pulation

ne sera pas plus élevée à la fin de l'exercice en cotirs que les

chiffres que j'ai donnés tout à l'heure.

CIIEilIN DE F-R NATIONAL TEANSCONTINENTAL.

J'ai mentionné les dépenses imputables sur la construction

du Tr. nsc.ntinental national. Xous dépeixons de l'argent de-

puis plusieurs années pour cette entreprise. Aux débuts des

„p,-Tations. les demandes de fonds au trésor n'étaient pas éle-

vées, mais nous sommes arrivés à un moment où le= dépenses

de ce service, le seront et continueront de l'être. Je vois que

nous avons déiH?nsé à ce jour sur le Transcontinental national,

c'est-à-dire sur la division de l'est que construit l'Lt«t, les mon-

tants suivants :
,, ^ »Montant.

-*""**•
.. $ 6,249 40

19gt .. "8,491 28
}W^ 1,841,269 95

ils?:: :::::::::::::::::: •••••• 5,537,86750

Soit un total à ce jour des derniers comptes publics, de

$8 163 878 13. Ajoutons le montant prévu pour cette année,

$17 748 GOO, et nous aurons à la fin du présent exercice finan-

cier', le 31 mars, un total de dépenses de $^6,000,000 près, à

compte de cette entreprise.

M. TAYLOK: Je croyais que l'honorable ministre devait

le construire pour $13,000,000.

^m. -' fe^B-..
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T -v M FIELDIXG : Ça été l'un des rêw.^ de mon hono-

rable ami. Pour être plus exact et plus
3^^t«J« ^^^^ ^^

ployer une expression P^X^,,^^^^^^^^ national au

précis que --
-7;;^tm:^^^^^^^^^

dépensé u

"^Z::^'^^^ ^es prévisions pour l'exercice en

cours, est de $25,912,478.13.

SUBSIDES AUX taOVINCES.

En étudia- la question de l'augmentation des dépenses, il

convint de ne pas perdre de vue que la modification de la lo,

de W i.l .oî^ontrionale anglaise entraîno une aug

Ita^rblen colidérable sur les années p^dentes dan

r.ta ,U aiibsid-'s aux provinces. Jusque-ia, nou

depuis k modifictlo,. apport*, récemment . »«" '" "|
'J „e, ce. „,bve„U.P, »i^.. -

IXITs'uT' C Z..
774 une augmentation da ce chef de %i,l^i,^*y

ce qu 1 ne la.
y l'affectent '^e la manière qu ell

nistrations provinciales ^^^^ \„ arol ppement de leurs p,

l'entendent, mais, sans doute, au ae\c. i)pe

vinces respectives.

COMMERCE DE 1907-8.

Les rapports du commerce pour les onze '"oî;. ^«"^^^;
V. „t= T^ total des importations pendi

r^ir'irr- o,„e.p«.a..» .ce* u .» ««.

1908, $341,175,095.
^

L'hon. M. FOSTER: Sont-ce les importations destinée

la consommation domestique ?

T'hon AI. FIET.DTXG: C'est le ohiffr. total des împc

.• T. total des exportations pour les onze mois de 1

r10^:1^ S^0?:.601, et ^.r 1. on. n..^^
cice i.u.

Q ^^j cet état, que

l'exercice courant $2bl,'i<54,î>-4i. v^. r

oMes recettes doivent commencer à diminuer.
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ANXKK FISCALE 1903-9.

Je viens maintenant à l'exercice financier 1908-1909. dans

lequel no.s allons bientôt entrer, et je ne crois pas me tromper

en disant qu'en général les hommes d'affaires Partagent un sen-

timent d'assurance mêlé de prudence pour l'-^^^'
;^°"X

tons à peine d'une crise financière universelle. Les mstitu

lions et^es systèmes finan.^ers de tous les pays ont subi une

rude épreuve. Nous devrions nous enorgueillir que les nôtres

n sortis le plus allègrement de cette difficulté.
^ ^'^^J^^

cas où une de nos banques est tombée dans la gène, les institu

Uonrs^urs se sont partagé aussitôt son bilan, et sa besogne

s'est continuée .ans la moindre secousse au point de nuc des

intértês du public. .

Une des circonstances qui a contribué à accentuer la crise aux

Etats-Unis est heureusement inconnue au Canada, ]e veux ^ire

1^ retrait du numéraire. Aux Etats-Unis, les jrens perdaient

oonfiance dans leurs institutions financières; ils.en retiraient

leurs fonds pour les garder sous clef. Heureusement, rien de

tel ne se produisit au Canada. On avait une confiance ]U9tifiee

dans nos banques. Les retraits d'argent n'étaient pas desUnes

à l'enfouissement, mais à des placements et à autres fins uUles.

La restriction de l'escompte donnera naturellement de la gene^

Mais .et état même a pu avoir ses bons résultats, "était à

craindre que l'expansion rapide n'aboutît a l'exagération du

commerce'et aux'opérations hasardeuses. Il est prêfe^bk

,,eut-être que ous les intéressés .oient mis en garde contre telle

éventualités. Les affaires ont éprouvé un temps d arrêt, mais

ie n'entrevois pas la perpétuation de la dépression. Le marche

devrait se raffermir de bonne heure ce printemps, et si nous

...urnes favorisés d'une bonne vér-olte, In confiance .ora com-

^^'S^rpart^rradministration, c'est ui.e période où il lui

faut exercer son jugement, et déployer son courage. Les grandes

entreprises nouvelles, nécessitant de fortes dépenses d'argent

peuvent bien être laissées temporairement de cote, ™ais il

^
^ssible que les travaux que nous avons en marche et d autres

^core qui n'entraînent pas de grandes dépenses, ne peuvent

pas re négligés. Nous ne pouvons surtout ralentir les opér-

ions sur la 'grande entreprise du Transcontinental na.o^d^

Nous avons atteint la phase des grandes dépenses dans cette

entreprise, et cependant nous sentons le besoin de presser le

commissaires de hâter les travaux, afin que la --ivelle ligne

soit prête au plus tôt.
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Le budget des dépenses afft'roiitos à l'exercice )iriM-linin, t(

i|iir cli'iMix' i'i hi ( 'liiiiiiliiT,
I

rii|i >' iriiii|(iitei' «iir le fniul-i coi

solide $7fi,s:i,471, et sur le capîtal $42,365,fi20.

Le budget supplémentaire sera déjM)sé au tenij)s voulu, (

ajoutera considérablement à ces crédits. Il faut bien se ra]

I)eler toutefois que le budget ne représente pas d'ordinain

tant s'.ii t'iiur, le- di'iM'i s - réelles, l'ne piirtie eonsidérabl

des crédits votés chaipie année sont annulés par n'avoir pas et

dépensés, et les services affectés sont à nouveau prévus l'anné

suivante.

Je nie prononcerai avec l)eancoup de circonspection sur l'évi

luation probable des recettes jwur le procliain exercice. L
rareté de l'argent )irodnit une diminution dans les importf

tiens. Plusieurs de ceux ipii m'écontent n'envisageront pas c

résultat comme un mauvais présage. J'appréhende une baiss

dans les ivceltes dès le nonvel exercice. J'e.sjH're que cctt

|K'i'te -erii en yninile ]iaitic coniionsée ])ar la suite, et qu'en déf

iiitive. le budget de recettes sera assez, satisfaisant. J'évalu

l'ensemble des recettes à $96,500,000 pour l'exercice qui v

bientôt clore, et je n'ai pas l'espoir de pouvoir réaliser ce moi
tant l'année prochaine. Il est peut-être plus probable qu':

aura une tendance à baisser à $90,000,000 qu'à s'élever ai

dessus de ce chilTre. l'n tel bilan nous jierniettrait de niaii

tenir notre ferme situation financière. Nous devons nous coi

tenter d'une réduction de notre snrplus; mais j'espère que le

recettes sutfiront à solder toutes les <lé|K3nses imputables a

fonds consolidé et à produire niêine un excédent. X«us avor

incontestablement à ajouter à la dette publique jxmr faire fac

aux dépenses imputables sur le capital, du moins une bonn

partie. ^lais, comme je l'ai dit souvent, il n'est pas raisor

nable d'espérer (pie nous jinissions, dans un pays connue 1

Canada, jxmrsuivrc notre travail d'expansion et de dévolopp<

ment sans ajouter parfois à la dette nationale. Si nous somme
obligés, ati cours du prochain exercice, d'augmenter la dette, c

ne sera pas pour des dépenses ordinaires, mais pour des d(

penses imputables sur le capital, principalement pour notr

lii'iinile eMtrejris' <hi Tian-contine tal national. A cette fi

seule, nous demandons un crédit de $30,000,000 pour l'anné

prochaine.

M. lî. L. BOIÎDEX : L'honor.qble minip.tre vondr.iit-il m
dire s'il a une idée a]iproxiniative du coût de l.'i division d

l'est de cetts ligne ?

miié
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ri.on M. FIELDING: Non. On a fait des calculs lors

des'ptx^miers débats, mais je ne les ai pas fait corriger der-

nièreiuent.

MED SMITH: L'honorable ministre voudrait-il nous

dire 'à co.ul.ien il évalue toutes les dépenses < 11 a dit $30,-

(KiO.otiO |;our le Transeuntineutal national.

rhon M FIKLDING • Je n'ai pas chiffré l'ensemble des

déi^-nse" pour l'exercice courant. e>ce..p.é i^-ur le Transconti-

nental national.

L'iion. M. FOSÏER: Combien est ce?

L'hon :M FIELDING: Nous demandons $30,000,000.

^naturellement la Chambre est saisie de l'évaluation des dé-

penses imputables sur le capital, mais j'ai fait une allusion

spéciale à ce crédit, qui est très fort et qui obère sérieusement

le budget.

EXIPRLX'IS.

Relativement aux emprunts en général, une question qui

offre toujours un certain intérêt, nous avons été assez heureux

pour ne pas avoir eu à nous adresser souvent au marche. Nos

forts excédents de recettes nous ont i>ermis de temps a autres

d'honorer certaines obligations qui, dans des circonstances ordi-

naires, nous auraient forcés de recourir à l'emprunt. Nous

avons en différents temps contracté des emprunts temporaires

sur des bons du Trésor, mais je le répète, sans ajouter beaii-^

coup à la dette publique, ilaintenant que nous sommes lances

eu i.lein -lans les dé] en.es du Transcontinental national, on

,„.ut s'attendre, naturellement, à .-e que nous ayons plus souvent

recours au marché monétaire. Sans compter que nous sommes

arrivés à une époque où il faut prendre des disposinons pour

renouveler des emprunts très consi.lérables prochainement rem-

boursables, ce qui nécessitera un emprunt. Nous avons de]à

pourvu à quelques-uns d'entre eux, tandis que d'autres reçoivent

notre sérieuse attention et que nous observons en même temps

le marché. Nous avons emprunté plus de $31,000,000 depuis

huit mois à Londres et à Paris. Nous les avons obtenus, mal-

gré la r.reté de l'argent, à des conditions assez favorables en.

somme. Nous avons réalisé en partie sur des bons du Trésor,

en partie sur emprunt à court échéance et en partie, comme

dans un cas récent, sur un emprunt à long échéance.
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OBI.ia.VTIONS ÉCHUES.

I..- 1(1 mai 11.07. tl.s.U..•!!•.««. ^. :„|. ,-,„i,.„r. tvhiis à Lon
Citait une partir <lr leinpnirit à » p. 100 contracté en 1

remboursable le 1er mai 1904, et dont l'acquittement fut rc

de 3 ans de cette date. Ix" 1er mai 1907, nous l'avons rc

vêlé de nouveau |X)ur 4 ans, jusqu'au 1er mai 1911, au n
taux d'intérêt et avec la même option offerte aux dttent
eu 1901, de convertir en 3 p. 100 remboursable en 193Î
base de cette conversion étant à prime de £105 3 p. 100

]

chaque £100 4 j.. IDO. L'option devait prendre fin le 1er i

1910.

Les détenteurs des coupons qui consentirent à recule
remboursement en 1904 ont accepté en partie notre oj)!

Le renouvellement en 1904 était pour £2,500,000, la d
renée entre e.tte >oinnie et celle .lu renouvellement de 1

représentant la conversion en titres de 1938.

Le 1er décembre 1906 nous avions une échéance de $500,
de 3i p. 100, cours canadien sur débentures d'argent, que i

avons acquittée à Ottawa sur itrésentation. Ces débenti
avaient été émi^'s en premier lieu le 1er décembre 1891.

EMPRUNTS TEMPORAIRES.

Afin de fiiire faœ aux Jéienses du Transcontinental natic
et autre que nous ne pouvions pas payer à même les recet
nous avons effectué, le 17 août 1907, un emprunt tempori
de £500,000 sur les b^.ns du Trésor, remboursable en un a

4i p. 100.

Xous avers négocié dans le mois de décembre, un empr
à court échéance remboursable le 1er octobre 1912, au mont
do £],.-.(iO,,000 ù 4 p. 100; aus.i le 24 janvier, un an
emprunt temporaire de £1,000,000 contre des bons du Tréi
rend, .iirsable en un an à 4| ]>. 100; aussi, le (j février 19
un autre emprunt temporaire de $2,000,000 sur des bons
Trésor, à 4 p. 100, escompté $1,000,000 à la banque de Pa
et d-s Pays-Bas, et $1,000,000 au Crédit-foncier franco-ca
dien. Xous avons pensé qu'il n'était pas dans l'intérêt pub
à l'époque où ces emprunts temporaires furent contractés,
négocier un emprunt d'un caractère plus permanent, à cai

de l'état déplorable du marché et du cours trop élevé de 1'

irent. Le ninrché s'est amélioré toutefois depuis quek
temps, et comme à date du 1er avril 1908 sera remboursa
l'emprunt garanti de l'Intercolonial 4 p. 100 £1,500,000, m

RU
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Tmôm" temil ^n autre montant .le i:i,r.OO,000 au toUl

£3,000,000 à H p. 100 d'intérêt. Cet emprunt est re.nbour-

SHble le 1er juillet 1950, facultatif à l'état de 1 acquitter au

pair le 1er juillet 1930 sur un avis de .is mois à cet effet.

^
Les porteurs de coupons de l'emprunt de £1,500,000 4 p.

100 Mir les oblipntions garanties .le nnt,r.-olonial,.-.-bu 1.- l.r

avri'l 190h ont r,x» l'option d'.^-hanR.-r l.ors titres contre un

même montant nominal de ce nouveau titre.

L'énnsaion a été offerte au pair et fut surabondamment sous-

crite Us {«rteurs de coupons de l'emprunt remboursable le

lor avril 1908 représentant ensemble £1,123,000 ont accepté

d'échanger leurs obligations pour un n.ontant équivalent de

i.ouiH)Us du nouvel emprunt.
,

En résumé, nous avons emprunté temporairement depuis le

17 août, 1(>8 montants suivants:

„ , .ri„, .. £1.500.000 = $ 7.300.00«
Bons liu rré-^or. •;••. isOO00O= 7.300.000
Kmpiuiits à courte ^<h.-i.nre l,.MHi,uw

,^-^^^
Bons du Trésor '— —

.... $16.600.000
.^u total ; ••, Il non (100- U 600.000

Plus l'emprunt à long echean.e v.l,0OO.(Hlo^.bWM«j

, . , , i„ .. ..$ 31.200,000
Ou un Kraïul total ue

Un détail intéressant sm- letiuel je tiens à appeler l'atten-

tion <le la Chambre, est que les prêteurs sur effets du Canada

semblent épris des titres canadiens, auxquels ils restent atta-

chés et lorsqu'ils ont l'occasion de refaire un nouvel emprunt

en échange d'un vieux, ils s'offrent presque toujours à conti-

nuer leurs placements au Canada.

0BL10.\TI0NS À LA VEII.LK d'ÉCHEOIB.

Un emprunt de £4,500,000 4 p. 100, contracté en 1878-1879

«ora échu le 1er novembre 1908. Nous avons au fonds d amor-

tissement en réduction de cet emprunt £1,128,014^ C est une

forte obligation à honorer et nous devons en prendre bonne et

duo note en fixant nos affaires financières. Nous espérons qtie

YéW nous apportera encore une amélioration plus prononcée

dans le marché, et nous prendrons telles dispositions pour faire

face à cette échéance .pie nous croirons les plus avantageuses

dans l'intérêt du pays.

l'hon M FOSTER: T^ ministre ne nous a pas encore

parié Je « retrait d'environ £300,000, je crois, en excès de

son crédit, et qui porte intérêt au taux de la banque d Angle-

terre.
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F.'lioh. M. FIKI.I)l\<t- .l'iii iiii-iitiiiiiiit' vrr« le coin

nu'iit (1(< lu MCAi*ioii (|iu> noua avion.i dcpa!«i)é le montant d
cn'dit chez no» agent» financier! à lAindreft, et nous t

con\cini8 (Icpiiis (|uelqiie tetiifx* déjà que dan^ tous les

ce genre, nou§ paierons l'intérêt courant (l«s banques. Il

que nous avons encouru une partie de cette dette ù une

où le ctiurt était reniarquablomctit élevé, plu» élevé qu

trt?nte année» au[>aravunt, c'est-à-dire, 7 p. 100, mais

résultat des négooiatiop« aurvenuc!' entre elle et moi, 1'

fut fixe à 6 p. 100 pour le court espace de tem]>s de

endeitcmcnt. Uepiii-, nmis avinH reuiiioiir^é i?itégra

AO'S de crédit, et il ne figure jilus nu compte de lu d

LE ro\r i>K QUKUKr.

Un mot maintenant nu sujet de certaines transactions

ciùres survenues entre le Gouvernement et la compagi

iwnt de Québec.

Un se souvient que le (ionvernement se fit autorise]

dernière session, d'avancer des fonds ù la compagnie d-

11 s'était fait autoriser avant cela d'émettre \me gf

d'obligations pour venir eu aide ù cette compagnie, ("i

gâtions furent préparées dans l'intention de le» vendre

marché, mais le marché n'ét:int pas favorable, les oblij

ne furent pas VHn<lues; elles servirent plutôt de bas(

emprunter daii-i les biiupies, et e'e»t ainsi que furent ]>

les fonds pour avancer consirlérnblement In construfîi

pont.

T.e Gouvernement vit bientôt qu'il faudrait probab

mettre cetti; entreprise ù la charge de l'Etat. Bien qu'i

loi n'ait été adoptée, à cet effet, nous avons le pouvoir, fi

attriiiutions, di prendre eliarjre d(> la construction di

pt^iurvu <\\vj le l'arlenient nous y autorise. C'est-à-dire

ce qui eoneerne le donvenieinent et la compagnie du
nous avons le pc)nvoir île nous charger 'le cette entreprise

seulement si c'est la volonté du Parlement. Je crois

discussion a dénioniré la tendance générale à vouloir l'ii

tion de l'Ktat.

Maintenant, voici le raisonnement que nous nous étion

si nous ven<lons ces obligations à sacrifice sur tm marche

vorable, nous serons peut-être obligés dans quelques atin

loi racheter au pai:-, et nors crûmes que vu la toumui
jirenait la question du jwnt, il était préférable de ne pa

dre ces obligations et de laisser la eonipagnie faire d'

tt^UVue'itfSL.'- "^^ÏK
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3 faire d'autres

arrangements. En conséquence, non» nous «ommes fait iiuto-

riser pur le Parlement, à sa dernière seMion, d'avancer à la

c.mpnfjni.' du p-iLt, coniinr non» l'avion» fait à la coinmiMÏon

du i>ort do Montréal, le montant .lont elle avait besoin, rece-

vant en u'iirantio <!u pn't les .bligation» de la compagnie.

Xotis allions nous prévaloir de notre autorité pour avancer

les fonda voulus à la compagnie et lui permettre ainsi de com-

'Mi'T ses transactions avec la banque, lorsqu'à ce moment

I, êmo siu^'int le désastre du pont, et pour le moment toute

transaction en resta là. Cependant les raisons qui ont motivé

cette législation l'année dernière n'en subsistent pas moins.

Nous admettons tous qu'il faut achever ce jwnt, «t tout indique

que l'Etat devra se charger de l'entreprise. Comment l'admi-

nistration la conduira et l'exécutera, est une question qu'il

faudra étudier. Dans tous les cas, avec la présomption rai-

si iinable que c'est l'administration qui devra construire le pont,

il nie semble qu'il est encore à propos do ne pas laisser vendre

ces obligations à sacrifice sur le marché. Nous avons décidé

en conséquence de donner effet à la loi de l'année dernière.

Nous avons récemment avancé $2,000,000 à la compagnie

du |)ont, pour lui permettre d'acquitter une partie d' sa dette

à lii banque, et nous sommes à faire des arrangements puur

exécuter intégralement la loi de la dernière session, en lui

remettant, dès que nos arrangements nous le permettront, le

reste de la somme qu'il lui faut. T^s obligations seront alora

complètement dégagées, les banques n'y auront plus aucun

dn>it, et nous les placerons dans le Trésor, et li: dette sera une

dette nationale, tout comme la dette de la commission du i 't

de Montréal.

L'hon. M. POSTER: Quelle est la réclamation de la

banque î

l/lion. M. FIFLDINC : La banque a avancé $.-.,061,453,

à part le service de l'intérêt. Nous uvons récemment avancé

$2,000,000 à h compagnie du pont, et nous ferons en sorte de

lui remettre prochainement la balance.

]^I. R. L. BORDEN: L'honorable ministre aurait-il l'obli-

geance de nous dire combien l'état aura versé dans cette entre-

prise quand la transaction aura été complétée de la façon qu'il

vient de direî

L'hon. M. FIELBrNG: Te crains de ne pouvoir donner

une réponse exacte. Nous avons voté un crédit, dont une artie

a été payée, mais lorsque la loi de garantie fut adoptée, si je

13837-3
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me rappelle bien, la différence fut annulée définitive

Les déboursés réels sont, d'après la transaction en qi

$5,016,000 avec intérêt, plus la partie de la subvention

été payée dans l'origine, mais dont je ne me rappelle
]

montant.

M. MILLER: $374,353.

L'hon. M. FIELDING: Je sais que nous avon

$l,000,Oi)0, dont une partie a été acquittée et le reste i

Je crois que l'honorable député a demandé quel est le tt

l'intérêt ? Je crois que la compagnie du pont et la banq

convenu d'un intérêt de 4^ p. 100.

M. BRISTOL: N'y avait-il pas une entente entre 1

que de Montréal et le Gouvernement et aussi avec la <

gnie du pont que l'intérêt serait de 5 p. 100?

L'hon. M. FIELDING : Je ne le crois pas. Il est p

que la compagnie du pont se soit engagée à payer cet i

et si c'est le cas, je ne crois pas que le Gouvernement s'

opposé. Mais je ne me rappelle pas d'aucune entente

culière à ce sujet.

L'hon. il. FOSTER: Est-il à la connaissance du m
que Ifi compajTiiie du pont ait d'autres dettes que celles

a contractées à la banque?

L'hon. M. FIELDING: Je n'ai pas beaucoup suivi li

tion dans ces derniers temps, mais je crois que tous les

nécessaires à la construction du pont ont été obtenus de

que de Montréal, et sont compris dans cette dette. 1

exister des dettes que je ne connaisse pas.

M. AMES: La sr.mmc de $:30,000,000 que le mini?

être nécessaire {>onr la construction du Transcontinental

nal, l'année prochaine, comprend-elle ce qu'il faudra de

pour la construction du pont?

L'hon. M. FIELDING: Le pont de Québec, biei

doive finir par faire partie du Transcontinental fera

d'un compte séparé.

M. R. L. BORDEN: Le Gouvernement a-t-il une (

tion de ce que coûtera l'achèvement du pont de Québec?

L'hon. M. FIELDING : Non ; c'est un sujet dont je

suis pas encore occupé. Pour le moment, j'explique seu

nos opérations financières. L'autre question viendra d

Li»
'*.>'•:
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discussion des affaires se rapportant au département des Che-

mins de fer et des Canaux.

STATISTIQUES DU PROGHÎS DU CANADA,

Une ou deux fois déjà dans les années précédentes, j'ai sou-

mis à la Chambre des tableaux montrant les progrès du com-

merce canadien, et j'en ai fait préparer de semblables pour

l'année courante, et chaque député en aura une copie. Je don-

nerai «"pendant lecture de ces chiffres qui montreront au pre-

mier coup d'œil les grands progrès que le Canada a fait en

peu d'années comparativement.

Les statistiques suivantes montrent le progrès que le Canada

a fait pendant les trente dernières années :

COMMEItCS TOTAL.

Exercice terminant le 30 juin :

,,75,203.355

ÎJi; '/. ;. 202.408,047

155, 257,168,862

ISO?" ." '.'. "•". '' '' '' '' '•
•'•' 617,964,952

IMPORTATIONS TOIALES.

Exercice terminant le 00 juin :

$ 99 327 962
}?n ;; ;; y.

.'. ii2.'892'236

}~i 119.218,609

1907" " *.'. '• '.'. '•'•
•• ••

359.793,278

ÏXPORTATIOSS TOTALES.

Exercice terminant le 30 juin:

,„— $ 75,875,393

iaii 89,515,811

\fo- . '. 137,950,253

1907:: :: :: :: :: :: :: :: 258,171.674

tXjMMEBCE TOTAL AVEC LA GEANDB-BKETAONE.

Exercice terminant le 30 juin:

,K-7 $ 74,823,292
ril .. .. 83,455.681

M- 98,935,040

1907:: :: :: ::
..'

::
.'•'•'•' 208,745,193

TRAFIC DE CHMI!» DE EE»-1«NNES TEANBPOETKIS.

Exercice terminant le 30 juin:

,fi7- $ 6,859,796

îïii 16,356,335

189?:: :: :: :: :: :: :: :
25,300,331

jqrt7 63,866,133

ESCOMPTES PAR LES BANqVB.

Exercice te'minant le 30 juin;

,i.-7 $126,222,470

iiii 169,357,326

OT7 :
: 226,960.482

1907:: :: :
639,9-0,696

DÉPÔTS DANS LB BAM«l'ES X CBA1TE8.

Esercice terminant le 30 iuin:

,877 $ 62,129,706

,687 107,154,483

\m7" 201,141,68»

19^7 :; .; .*9,459,889

139S7-3J
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DÉPÔTS DANS LES CAISSES d'UpAEONB DU OO'IVÏRNÏHBNT.

Exercice teiininant le 30 juin:

,=-7 $ 7,470,630

ÎSii 40,832,275

Jmt ;
;

48,934,975

m:.: :: :: :: ::
.'. .- "'«^-s"

AIDE DU OOUVEKNKMENT AH MOUVEMENT DU OHAIN DE l'o

Je crois devoir, monsieur l'Orateur, saisir l'occiisioi

m'est offerte d'expliquer à la Chambre la part que le Gc

nenient a prise l'automne dernier dans lo mouvemen

grains. Je déposerai dans quelques jours un bill conce

cette question, mais .vant cela, je ferai déposer tous les

ments qui s'y rapportent, afin que la Chambre ait toi

renseignements voulus avant d'être appelé à discuter le 1

En attendant, je puis faire brièvement l'historique de

ration. La gène financière, qui était générale, a été part

rement sévère dans l'Ouest. C'était naturel, car l'au

est la période de la plus grande activité dans cette par

pays. A cette saison, il y a un besoin d'argent pour le

port de la récolte jusqu'à la mer. Au commenceme

novembre on a représenté au Gouvernement que les h

ne pouvaient faire face à la situation avec leurs ress

ordinaires. On nous fit savoir que l'escompte ordinaire £

par les banques avait été ou épuisé ou était trop restreir

suffire aux besoins de la situation. On fit aussi remarq

Gouvernement que malheureusement une partie consii

r- la moisson ayant été atteinte par la gelée, elle ne p

avec sûreté attendre que l'hiver fut passé pour être trans

En raison de cela, et pour diverses autres raisons,

tn"'^ iiiil)ortiiiit que le grain fut transporté immédiater

l'on demanda au Gouvernement de trouver quelque me

donner de l'aide.

M. Gladstone ou Becconsfield, un jour que l'on i

auprès du gouvernement pour qu'il fit quelque chose, r

qu'évidemment ceux qui insistaient ainsi ne savaient

qu'il fallait faire. Je suppose que ceux qui ont fait ce

position ne savaient pas exactement non plus de quelle i

le Gouvernement pourrait accorder ces secours. Je do

être juste envers les banques, si c'est là être juste, dir«

ne sont pas elles qui ont fait la proposition; elles n'

demandé d'aide. Même, je crois qu'il est à propos de (

lorsque la question a été soulevée en premier lieu, q

uns de nos meilleurs banquiers étaient d'avis qu'il n'^

i^ 'mfm
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nécessaire pour le Gouvernement d'accorder d'aide, que les

banques pouvaient suffire à faire face à tous les besoins.

Cependant, les appels au Gouvernement se continuaient de

telle façon qu'il fallut en tenir compte. Une des p'^mières

lettres que le Gouvernement a reçues sur le sujet fut celle do

l'un de nos fonctionnaires les plus dignes de conSance du Nord-

Ouest, le commissaire des entrepôts, M. Castle, un homme de

toute façon en mesure de renseigner le Gouvernement sur la

situation. Nous avons fait venir M. Castle à Ottawa, et nous

avons eu le bénéfice de ses connaissances et de ses conseils.

Txî conseil de la chambre de commerce de Winnipeg insistait

sur la nécessité de l'intervention gouvernementale; l'associa-

tion des cultivateurs de grain du Manitoba, nous demandait

d'agir et de beaucoup d'autres côtés, nous recevions des lettres

disant ju'il était réellement nécessaire que quelque chose fut

fiiit et tint proruptement.

La navigation était sur le point, de se fermer, et il importait

beaucoup d'agir pendant les deux ou trois dernières semaines

qui restaient pour transporter la récolte par eau, car on ne

tiiui~]«»rtp frénéralement qu'une petite partie de la récolte par

chemin de fer. Le Gouvernement considéra qu'il ne pouvait

pas se désintéresser de la question. Nos banquiers qui, en

premier lieu, avaient des doutes et croyaient que l'intervention

gouvernementale n'était pas nécessaire, changèrent d'avis, et

nous conseillèrent de faire quelque chose dans le sens que l'on

demandait. Le résultat fut que le Gouvernement décida d'ac-

corder l'aide nécessaire aux banques qui faisaient le comm'^roe

de grain et qui voudraient accepter des prêts, dont le t'vrire

total ne devait pas dépasser dix millions de dollars.

La première fois qu'il a été question de ce projet, les ban-

(jiies, comme je l'ai dit, ne le voyaient pas avec beaucoup de

faveur, et ont été lentes à en profiter. Le gouvernement de-

mandait un intérêt de 6 et 7 p. 100 sur ces prêts. C'était, sans

aucun doute, un taux d'intérêt élevé, mais il n'était pas plus

élevé que celui de la banque d'Angleterre, à cette époque. Le

Gouvernement a donc décidé de prêter cet argent aux banques

à la condition qu'elles le rembourseraient dans un court espace

de temps au taux d'intérêt stipulé, et qu'elles donneraient des

garantit^ qui seraient soumises à un comité de banquiers dont

i> proposais les noms comme suit: M. Clouston, de la banque de

^^fontréal; M. Thomas Fyshe, autrefois gérant de la banque

des Marchands, et M. J. M. Conrtney, autrefois sous-ministre

des Finances.
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l'on a employé des termes encore plus durs, mais je suis heu-

reux de pouvoir dire à la Chambre que ces opérations ont

donné d'excellents résultats. Dès que le Gouvernement eut

consenti à réduire le taux de l'intérêt, ainsi que je l'ai dit, les

banques ont accepté $5,315,000 en prêts et presque toute cette

somme est aujourd'hui remboursée. Il ne reste plus que

$965,000 qui ne sont pas rentrés, et il n'y a aucun doute que

cette balance sera promptement payée.

Nous avons écarté ce qui menaçait d'être une crise finan-

ciière très sérieuse dans l'Ouest, la confiance a été rétablie, la

situation a été améliorée, et les intérêts du pays protégés de

toute façon.

Est venue ensuite la question de savoir comment se procurer

l'argent. Le Gouvernement n'a pas toujours $10,000,000 à

dormir dans le Trésor, et lorsque le taux d'intérêt à la banque

d'Angleterre était à 7 p. 100, il n'était pas facile d'emprunter

promptement, et dans ce cas-ci, c'était la promptitude qu'il

fallait, ou rien du tout.

L'hon. M. FOSTER: Quand la banque d'Angleterre a-t-

elle élevé son taux d'intérêt à 7 p. 100 1

L'hon. ^L FIELDING : Dans les commencements de

novembre. Elle avait porté son intérêt à 7 p. 100 dans le mois

de novembre, et ce taux a été maintenu jusqu'à janvier, si ]e

ne me trompe pas. Depuis trente-quatre ans l'intérêt n'avait

jamais été si élevé, c'est-à-dire depuis 1873. Il était évident

que si le Gouvernement avait tenté d'emprunter brusquement

en Angleterre, il n'aurait peut-être pas pu emprunter du tout,

car dans l'état du marché financier ce n'était pas tant une ques-

tion de iiolvabilité qu'une question de pouvoir trouver l'argent.

Et même si nous avions pu emprunter, le fait d'emprunter

aurait eu un mauvais effet, et qui aurait duré longtemps, sur

le crédit gonér»^ du Canada.

Le cas paraissait donc être un de ceux qui pouvaient auto-

riser le Gouvernement à diminuer le chiffre de la réserve en

or pour le rachat des billets de la Puissance. Il était possible

d'émettre de la façon habituelle, jusqu'à concurrence de $10,-

000 000, des billets de la Puissance, mais cette émission aurait

dépassé le chiffre de notre réserve en or. Lorsque je parle de

iM)tre réserve » n or, je ne veux pas dire que cette réserve est

entièrement en or; elle est en partie composée de garanties

impériales, mais je mets les deux valeurs sur le même pied.

1
^3fe^vAa^Ff^ 'S'r^^œ^sîf^a'!^ ^ji^^mim^'
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Il étai- 'nnc nécessaire pour livrer cet argent promptement

aux banques, de diminuer en quelque sorte la proportion de

notre réserve. Le Gouvernement décida donc d'accepter des

banques qui emprunteraient du Gouvernement les garanties

qu'elles pourraient donner, à part la garantie de ia banque de

Montréal—car la banque de Montréal agissait non seulement

comme l'agent du Gouvernement, mais elle était obligée en

outre de garantir toute l'opération. Nous avons donc, ainsi

que je l'ai dit, consenti à coii.^idérer ces garanties, plus celles

de la banque de Montréal, comme équivalente aux garanties

qno iiitns tenons comme ré-ervc, et sur lesquelles c.^l b.isée notre

émission de billets. C'est une déviation technique de la loi

que le Parlement sera appelé à ratifier et à approuver. Mais

si jamais le Gouvernement a eu raison de s'écarter un peu de

la lettre de la loi au sujet de la réserve, c'est bien ici, alors

qu'il fallait faire face promptement à la gène financière.

La circulation de nos billets n atteint son point le plus élevé

au 31 décembre, alors qu'elle était de $02,623,628. Cela com-

prenait l'émission supplémentaire. Sans cette émission la cir-

culation aurait été de $57,500,000, avec une réserve égale à

61 p. 100. Cette émission a eu pour effet de réduire notre

réserve à 56 p. 100. Pour représenter cette diminuticn de

5 pour 100 dans notre réserve nous possédions les garanties

que nous avaient données les banques auxquelles nous avions

avancé l'argent, et nous possédions en outre la garantie de la

banque de Montréal.

Je -îrois donc que bien que nous nous soyons écartés du texte

de la loi concernant l'émission des billets de la Puissance, opé-

ration qui devra être ratifiée par le Parlement s'il y consent,

cependant, la circonstance était très excer tionnelle, et autori-

sait le Gouvernement à adopter des mét,aodes exceptionnelles.

Même en ne comptant pas les garanties dont j'ai parlé, nous
avions, au pire, une réserve de 56 p. 100 pour notre émission

totale, que la plupart des financiers considèrent comme une
position très forte.

L'hon. M. FOSTEIl : Quelles sont les dates de ces avances î

L'Lon. M. FIELDING: Le décret du conseil fut adopté le

12 novcmlire e* le Gouvernement avança l'argent à différentes

époques jusqu'à la fin de novembre. Je ne puis pas donner
les dates exactes, mais je ferai déposer les documents qui les-

donneront.
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BANQUES CIIARTÉES ET OinCDLATIOK d'uROENOE.

La crise de l'automne dernier doit nous faire comprendre^

surtout aux gens de l'Ouest, qu'il est nécessaire d'avoir dans

notre circulation monétaire plus d'élasticité pour nous permet-

tre de faire face à des embarras de ce genre dans l'avenir,

sans être obligés d'enfreindre nos lois financières. Je crois

que le meilleur moyen que nous pourrions prendre serait de

donner plus de pouvoirs à nos banques d'augmenter la circula-

tion de leurs billets.

Je crois qu'il est bon que je fa^se connaître immédiatement

mes opinions en la matière, et cette déclaration sera suivie

d'un bill amendant la loi des banques. Je crois qu'il est sage

de la part du Gouvernement d'autoriser les banques à émettre,

pour des besoins temporaires, ce que l'on pourrait appeler une

circulation d'éventualité (emergency currency) pour me servir

d'une expression fréquemment employée dans les Etats-Unis,

c'est-à-dire permettre aux banques d'émettre pendant une

période de temps limitée, durant la saison des récoltes, la sai-

son où il y a le plus besoin d'argent, des billets jusqu'à 3ur-

rence de 15 p. 100 de leur capital et de leur réserve, les deux

devant servir de base à établir la force et la stabilité de la

banque.

Je me propose de déposer un bill autorisant les banques, pen-

dant la période du mouvement des récoltes, période qui sera

définie et commencera probablement au mois d'octobre pour

finir au mois de janvier de l'année suivante, d'émettre des

billets s'élevant à 15 p. 100 de leur capital payé et de leur

réserve.

M. PRINGLE : Le ministre auginentera-t-il alors le chifiFre

du dépôt que la banque sera obligée de faire pour protéger des

billets ?

L'hon. M. FIELDING: Cîi, oui, certainement. Une ban-

que est obligée de faire un ùépôt proportionné à son émission

de billets. On pourra penser que nous devions obtenir une
circulation monétaire additionnelle par une augmentation du
capital des banques. C'est une méthode très désirable, et si

nous pouvions compter sur une augmentation du capital des

banques, peut-être n'auriona-nous pas besoin d'avoir recours

A d'nutrrs m<'iliode!'. Le capital de nos bani(ues a augmenté

d'une façon considérable ainsi qu'on pourra le voir par le»

chiffres suivants pour les dernières périodes de cinq années:
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Année. ^VP"»' '»••'

lIMMt.. .
$81.701,007

1905.. .
64.73S.U5

im m i.uVi.rC :::::::::::: ::::::::::: »?S?
Cela indique une augmentation très considérable dans le

capital des banques du pays, mais en proportion de l'augmen-
tation du fou.merce du (.'iinadu, t-etto augmentation du capital
des baiHiues n'a pas été forte. A'otro commerce intérieur a
con.ulôn.blement augmenté, ainsi que nous le savons, mais
nous n'iivons pas les statistiques pxactes Ti ce sujet. .Votre
comiiieice extériour, au sujet duquel nous avons des statisti-
ques ex.ictes, a atignionté énormément. En 1905, notre com-
ment- extérieur avec l'étranger était de $224,000,000 et on
1907, de $617,000,000. Le commerce du pays a doue aug-
mente beaucoup plus que le capital des banques.

L'explication s'en trouve dans le fait que les économies du
|<-upie dépo-écs dans les banques leur ont i^enais de subvenir
a ce commerce considérable. Mais les économies du peuple
toutes considérables et généreuses qu'elles soient, sont devenues
msutKsmtes à subvenir aux besoins du commerce, et je crois
vu que le capital des banques a augmenté lentement que nous
devons cherebcr le l'ai.le en la manière que j'ai proposée. Il
est bon de se n.pixîlcr que ratigmeiitafion du capital des ban-
ques i^ut produire des embarras tout autant qu'apporter de
laide. Le capital de nos ')anque3 est en grande partie du
capital canadien.

-M. W. F. MACLEAxV: Pourquoi ne serait-il pas du capi-
tal étranger? ^

L'hon. M. FIELDIXG: C'est là une autre question.

M. W. F. MACLEAN: Cela devrait faire l'objet d'une loi.

L'iion. M. FIELDING: Le capital de nos banques est, en
grande partie, du capital canadien. Il y en a peu venant de
1 étranger. Les actionnaires de nos oanques canadiennes décou-
vriront peut-être que leurs capitaux sont engagés dans le mo-
incm d.. ,hlVé.vn.,.s inMni.-.res; il. pcMuent être sous forme de
dépôts ou engagés dans les entreprises commerciales. Deman-
der (1 augiuenter le capital des banques, voudrait dire tout
simplement peut être changer un placement, et cela pourrait
<"•" une cMuse d'embarras po„r les actionnaire^ qui ,„- pour-
raient pas Hro en état de fournir l'augmentation du capital
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Naturellement, si nous pouvions vendre les parts de banques

à l'étranger, ainsi que la chose a été faite en quelque ca^, et

faire entrer du nouveau capital dans le pays, cela serait beau-

coup mieux, mais nous n'avons aucune garantie qu'on juisse

obtenir ce résultat. Bien que nous ayons l'espoir de voir s'aug-

menter le capital de nos banques, parce que quelques-unes de

nos grandes banques ont <!<'jà demandé s\n Parlement l'autori-

sation nécessaire pour cela, et augmenteront, sans aucun doute,

leur capital, je ne crois pas que nous ayons raison do croire

que même avec cette augmentation du capital, on pourra avoir

assez d'argent pour subvenir à raccroi-^aenient immense des

besoins du commerce du Canada. Nous proposons alors,

comme fonds de réserve, si je puis l'apjjcler ainsi, de permet-

tre aux banques d'émetlre une circulation spéciale dans la

mesure et sur la base que j° i mentionnées.

M. W. F. .MACLEAN: ^ue représenterait cette émission

en proiM)rtion du capital actuel des banques?

I.'imn. .M. FIELDING: Le capital total pa;é des banques

est lie $06,057,25.'). La réserve totale est de $71,071,284.

Ces deux montants réunis, capital-payé et réserve, forment

$107, 12!>, 2:51). 15 p. 100 do cette somme représenterait $25,-

Of>9,:j85. 11 est juste cependant de dire que toutes les banques ne

se prévaudraient pas de ce privilèges. Il y a certaines banques

raient pas probablement s'engager dans le transport des récol-

tes, ce qui peut demander beaucoup d'argent. Quoiqu'il en

soit, on avouera que l'addition de cinq ou si.s millions de dol-

lars dans la circulation monétaire l'automne dernier, a été une

aide considérable et a jiermis au pays de traverser une crise

très sérieuse dans l'Ouest. Nous croyons que si nous donnons

aux banques le pouvoir de faire une émission supplémentaire

de billets, nous aurons fait quelque chose pour restreindre la

gène qui a existé, et qui, nous avons raison de le croire, exis-

tera peut-être encore dans l'avenir, mais à un degré moindre.

Je ne crois pas qu'une crise aussi sévère que celle de l'au-

tomne dernier revienne bientôt. Notre but en faisant cela

n'est pas d'accorder aux banques des privilèges additionnels,

mais des moyens additionnels de faire face aux besoins du
pays, et nous voulons que sur cette circulation supplémentaire

de billets qu'on leur permettra d'émettre, elles paient au Gou-
vernement une taxe ne devant pas excéder 5 pour 100. Si ce

sont les banques qui doivent émettre ces billets—les banques,

règle générale, ne sont pas des institutions de bienveillance.

PIF r^^*r\^zM sflBSf!
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eilca 8'a,ton,Ie„t A faire un profit rni.onnable-rIIe« pourraientpayer au Gouverne,„o„t 5 p. l.,0, on certnin. ca« 4 p. 100 ^
.' .nnnho et favo.nblc, et ensuite prêter leur argent à lenr,cl.nt, au taux ordinaire du commerce. Quoiqu'il en .oit,

"
Gouvernement ne croit pa« devoir aceor.ler ce privilège luxbanques gratu.teu.ent, et nous leur demanderons de pa/er unetaxe qu. ne devra p„.<, exeéder 5 p. 100 sur l'émi.sion supplé-
mentaire des billets qu'elle., feront.

ClIANOKMENT UAN.S LES LOIS DE I-'aCCISE—TABAC
Le Gouvernement se propose de modiSer le tarif de l'accisemai. ces cbangements n'affe.teront pas le revenu, croyons-nous.'

Jous remanierons l'imnût sur le tabac. On a souvent dit, dans
des circonstances analogues, qu'une revision ne signifiait pasune nug,nentat,on de droit. Aujourd'hui, cette allégation asa raison d être en vérité. Xous ne voulons pas aupnenter le
droit sur le tab:>c, nous désirons simplement réglementer cet
>mpot suivant l'état de choses qui existe, sans ajouter un souaux taxes que le peuple doit acquitter. Les raisons de ce chan-
gement ont été premièrement le désir d'établir une licence uni-forme pour remplacer les différentes licences; secondement, le
a....r ,1 „,,ci- ..r, timbre uniforme au Heu des diff'irents timbres
maintenant en usage dans le commerce de cigares; troisième-
ment, le des.r d avoir la taxe sur la feuille brute plutôt que sur
1
nrticle manufacturé. Mon honorable collègue le min'.tre 3uKevenu de

\ inférieur présentera un projet de résolution basé
sur le principe que je viens d'énoncer, et je le déposerai sur lebureau de la Chambre avant de terminer mon discours. Mais
je^puis des maintenant in.liquer un résumé des modifications
qu on se propose .!o faire. On remarquera que certains de ces
chan^ments , ont imi)ortants à première vue, mais ne
modifient jms u ne f.gon sensible le tarif tel qu'il existe
aujourd'hui, ain-i .pu. I,. fait voir 1 état financier.

MÉMOIKE CONCEK.VANT LES DROIT.S SUR LE TABAC-ACCISE.

'^U^tLfn^"^'""' 5 ^ f"'"«'' fabriqués aveola feuille importée ^i, Hvre

dîênL
'"'' "''*' ''"^ ''^ feuille ca",?

'''40"dou? )^''k
'"«

.'?i''«"»nt 'pus pîSj'I,"w pour 100 (i huinidité.
. .. 1„ ijvro

IM^vl" f'"";l''? <^<"'te'"'"t plus que '40 pour
inie.

"""
'
"" P»<!UeU ,ip moin" 5°

5

Ditto, en'|;.y,u,'.i.;,ie 5 livres' et' plus." j'a l'ivrlCigares fabriqués avec du tabac Lpor-
le mille

Droit
actuel.

25

25
18

6 00

Uroit
p ropo.té.

2 00



31

Droit Droit
f. . . ^ ,

nctu«l. iiroposi.

cfi"
' '"''•11'"-' «vec du tabar raiii,.

cS.rrrr'^''^''"'r'''•'»• •'•»!'"• '^ ISSi-i«iiH(tes (1h tabac canadien, na pesant naspluH que 3 l.vr,.. par m.ll... .. .le .nfue I M 2 4(1C.Karette, de lal.ac in,p„r,<( ne pe«aî.t '

*
^ *'^

plu» .,ue .1 hue, p.,,. ,„i||„. *^,
,1

, „ ,
C.garettH, de tabac importé ou de tabac

' *^

cana,;.en. pe,a.,t plu» que 3 livres par

Tablc'èn feuill^ ^.ranger.- n.-.nicoté.i'a lit":
'
To 'mlai..,,- en feuille» étianger, tvot*.. ..la livre U «

Notre intention n'est im d'<,i.-.r,r i.nniédiatoment ce clianeo-
ment clans le tarif, [.e déiiartemcnt du Revenu do l'intérieur
devra se pourvoir de nouvoau.x timbres, et dans le projet de
résolution que je vais présenter, il est dit que les droits en
question seront appliqués à la suite d'un décret du conseil.L miput routant !,• „iôiii.>. nous av..„s cru qu'il n'y aurait pas
inconvénient à prendre cette attitude.

M. W. F. MACLEAN: Y a-t-il quelque changement dans
les droits sur les spiritueux î

L'li'>n. M. FFELDINO: Xon.

L'hon. M. FOSTER: L'honorable ministre nous a fait con-
naître les modifications qu'il se propose d'opérer dans le tarif,
sans nous iudiqu,.f la raison de ces changements.

L'hon. M. FIELDIXO: J'ai dit que ces raisons étaient
d abord le désir d'établir l'uniformité Je la licence; en second
heu, celle des timbres devant remplacer ceux dont on se sert
açtuPllomont pour le. cigares fabriqués; en troisi?.me lion
d établir une taxe sur les feuilles brutes plutôt que sur le tabac
manufacturé. A l'avenir on percevra plu.<. impôt sur le tabac
en feuille. Cette résolution sera h l'avaniage du département,
et elle est conforme aux vœux exprimés par une grande partie
de ceux qui s'intéressent à l'industrie du tabac. Je déposerai
sur le bureau de la Chambre ces résolutions complètes, le feuil-
teton les mentionnera et mon honorable ami le ministre du
Revenu de l'intérieur pourra les expliquer à une phase plus
avancée du débat qui s'engage.

P.VS DK CU.VXOEMKNT DANS LE TARIF.

Je terminerai par la q!iP.<,tinn du tarif douanier. Je dirai
que le Gouvernement ne se propose pas de le modifier mainte-
nant.^ Nous avons revisé ce tarif il y a un an, et bien qu'il ne
601

1, ] imagine, peut être pas parfait, nous croyons qu'en somme
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ta mise en vigueur a été favorablr nu pays et qu'il est bien

adapté aux bosoins du Canndn on général. Je nt nourris pas

l'pspoir qu'un jour se lèvera où il n'y aura personne pour ne
pas n'clainer un plinngeiiiont dans le tarif, pour ne pas dire que
l'étnt de chosca actuel n'est pas l'idéal rûvf\ On est toujours

porto à croire que loraqu'utie crise financière surgit, le remède
se trouve dans un tarif plus élevé. On pourrait supposer que
ce qui se passe dans la réjmblique voisine devrait faire dispa-

raître cette ancienne hérésie, puisque les Etats-Unis ont tou-

jours joui—si c'est là un avantage—dos bénéfices réalisés sous

l'empire d'un tarif plus élevé que celui que nous avons au
Canada. Notis savons que depuis quelques mois les affaires

n'ont pas été meilleures chez nos voisins qu'elles ne l'ont été

ici, loin de là. Quoi qu'il en soit nous croyons que notre tarif

est ba^-^ sur des principes assez justes, et que ceux qui nous ont
domanci. des cliaiigeuients sous ce rnp]K>rt constateront que,
!e- nflFiiire-' s'nmcliorant. bientôt les inconvénients dont ils se

plaignent disparaîtront et que leurs industries respectives rece-

vront tout l'encouragement qu'elles peuvent raisonnablement
demander.

Une députation nous est arrivé à la onzième heure. Elle se

• omposait d'un certain nombre de i>ersonnes intéressées dans le

Commerce du lard. Ces industriels que nous avons reçus hier
*( sont plaints de l'éiat de dioses qui existe actuellement dans
leur commerce, ils prétendaient qi"^ t'->ut -xla étni.- 1". consé-
quence du tarif actuellement en vigueur. Ils ont semblé croire
'liii'. jusqii'M nu pcrtjiii; point dii moins, ci» déi^avantage jirove-

nait de ce qu'on évitait les lois douanières relatives à l'impor-
tation du porc

; et ils semblaient croire que si l'on faisait obser-
ver plus rigoureu?oment les règlements douaniers quant aux
produits qui nous viennent de marchés déjà encombrés, ils

seraient protégés dans une certaine limite.

Ou peut se demander si cette impression est juste ou non.
Mon honorable ami le ministre des Douanes s'occupe de cette

quess.Ion pour l'étudier à fond, et si des fonctionnaires du dé-
p.-trtement n'ont pas fait observer la loi, mon honorable collègue
trouvera bien, j'en suis convaincu, le remède voulu. L'indus-
trie du porc, en cette partie surtout qui concerne le bacon et les

jambons, a pris au Canada une importance exceptionnelle, et
nous devrions avoir un soin spécial de voir à ce qu'on fa .-«

tout ce qui est possible pour l'encourager. J'espère que le

résultat de cette enquête faite par l'honorable ministre des
Douanes, et de la mise en vigueur de la loi, d'un, façon plus
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menu dont se plaignent oes mewienra.

M W. F. MACLEAN: L'honorable n iniatre vent-il laiuerentendre par là que larticle de Chicago inonde le marché ca^J

I/l.on. M. FIKLF.IXO: On ^ ,.I„i„t q,.'une ,:..nti.é .-on-

2 ;

'•' '"'"

"f
''"™"«''" '" "•""^•*'"' -"• "OTo marché où

l. «>nt vendue a des prix que noa fabrioanta et no. ma„uf.<.
tunera ne peuvent accepter pour le. produit, de leur industrie.
M. BFÎODEK: Cetto députation ae .•o.npo.nit-elle de per-sonnes étrangèrea à cette industrie f

,.^'lTf ^\^.^^^^«-- Elle se composait surtout des reprfr
«entants des cultivateurs intéressés à cette industrie, je sun-
poae, et je crois qu'un certain nombre d'entre eux était plus ou..H-ms .nUM-esse -hms !.. oomn.orce do salaison. Ces ponn se sc.nt
.dressés à noua hier seulement, et tout ce que je puis dire, c'eat

ruver^emir
"^^ ''"'^^ "^'^ ^""-"^ '^ ^^^ P" '•

M rOCKsnr-TT: I.C. nonvonu traité avec la France nffeo-
tera-t-il ce commerce î

vil^""" P;
^''^^^^.N«= N°°. P-«q"'il n'est pas enco« envigue r. Plus tard, si j'„i l'occasion de mentionner ce fait je

rappellera, que mon honorable nmi a condamné ce traité èt\voie contre sou adoption.

^

M. BENNETT: La Chambre doit-elle comprend,^ qu'il
«agissait dune députation de cultivateurs ou bien d'une délé-
ffntion .1,. i.ropri.'tairps «l'établisseinents de salaison?

L'hon. M. FIELDING: Je crois savoir que la délégation
que nous avons reçue hier était composée surtout de cultiva-
teurs, auxquels se seraient joints peut-être deux ou trois pro-
priétaires de salaisons, mais c'est surtout sur les intérêts dea
cultivateurs qu'on a le plus insisté.

1 ^/k^^'
^- *^^^L^^^^= L'honorable minist:^ croit-il que

les fabricants de conserves de viandes canadiens préféreraient
^^ndre des produits américains au lieu des produits canadiens,
8 Ils pouvaient les faire venir à bon marché î

T.'hon. M. FIELDIXG: Te crois que ces industriels onna-
diens ne préféreraient pas faire venir ici du porc américain
pour le vendre comme produit canadien, pour l'expédier ensuite
de

1 autre coté de l'océan; ils aimeraient mieux consen-er 1.
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bonne réputation dont jouit notre lard sur les
™"*«t,^^';°:

^7 Si\ en était autrement, j'espère que mou honorable amx

f „,lt.v a.. l'A.ricaUure (M. Fisher) et mon honorable

;ol%;.e le nnni.tn; des P.uanos .M. ra,or..n) trouveront le

moyen d'empêcher fcla.

CONCLUSION.

Alonsieur l'Orateur, je crois que dei.uls quelques années on

9'elt appliqué à no pas faire un long exposé budgétaire, con-

rtiremTnt'à l'usage jusqu'alors suivi, ot j'ai cm que 3e devra.

li,uiter mes observations à un expo.ô .oncs do la -^uahon finan-

cière du pays et, comme je n'ai pas à proposer des n^odifications

du tarif relativement aux douanes, je n'ai pas de raison d 00

cu^r plus longtemps l'attention de la Chambre.

^1

m^>
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DOMINION or CANADA
TRADE WITH GREAT BRITAIN

EXPORTS (PROoucE OF Canada) to Orkat Britain for years Endcd 30th junc
(COIN ANO aWLUON KXCLUDCO I

DIAORAM IN eONNBCTION VHITH MUDOCT t^KCCH OT MON W. S. FICLOINO. MtNISTCM OF FINANCE SESSION OF KOT-ltOS
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DOMINION OP CANADA

TO , AL TRADE WITH GREAT BRITAIN
IMPORTS iHOMB CONSUMFTION) FHOM OfWAT BWTAIN ANO EXPORTS 'PRODUCE OF CANADA» TO

ONCAT BRITAIN POR YCANS CNDCO 30th JUNC
(COIN AND aULUON KXCLUDCD)

OIAONAM IN CONNCCTION WITM BUDaCT SPBCCH OP NON W. S. PIBLOINO. MINttTBN OF FINANCC. SCatlON OF Il07-I>0a
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DOMINION OF CANADA
SHIPPING

TONS REGtSTER OF ALL VESSELS ARRIVED AND DEPARTED. ^EXCLUSIVE OF COASTING VESSELS)
DURrNG YEARS ENDEO 30TH JUNE

OIAGRAM IN CONNECTION WITM BUDCSCT SPEECH OP MON W. S. riELDINO. MINISTEN OF FINANCE. SESSION OF 1907-1908
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DOMINION OF CANADA
COASTING TRADE

TONS REGISTER OF ALU VESSELS ARRIVED ANO DEPARTED. EMPLOYED in THE COASTINO TRADE
OURING YEARS ENOED 30TH JUNE
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DOMINION or CANADA
RAILWAYS IN CANADA

MILES W OPERATION 30TH JUNE

OIAOKAM IN CONNECTION WITH BUDOeT «PEKCH OF HON. W. f . neLBINO. MINISTKR Or riNANCE, SESSION OF IS07-l«0a
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No. 10
DOMINION OF CANADA

RAILWAY TRAFFIC-TONS CARRIED
DURINO YEARS ENOED 30TH JUNE

OIAONAM IN CONNBCTION WITM BUOeCT SP«BCM OF MON. W. ». nKLOINO. MINItTeN OF FINANCE. tCMION OF lt07>l«M

o o
3 i 5 p c-.

(M
ce

-.0 i
Ci
cr.

;C
(M
00

331 903
1^

00 i
00 te

in
CD
ira

<-> 2 i PI
M. i M

o te I- <X. o M M :o M "T
•-<

<o t~ t^ 8 M ?5 PI 8 ?3 s S ?s

S

•n

—I r- r-
r^ M «
m lO

ti© n

to m" t>r

» r» M
-^ 1/5 ^
*". *. '.
r^" « <c
o> o> «o 00 o> 00

No. 10

EACH SOUARC REPRCSeNTS 2.000.000 TONS
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DOMINION or CANADA

DISCOUNTS
AS SHOWN «y THE MONTMUY STATBMBNTS OF THE CMARTEUBD BANKS OT CANADA

ON 30TH JUNE

OIAOKAM IN CONNECTION WITM BUDGET «PEECM OF MON. W. S. rlELOINO. MINI»TE« OF FINANCE. SESSION OF l«07-l»0«
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No. 12
DOMINION OP CANADA

DEPOSITS IN SAVINGS BANKS OF CANADA
INCLUOINO POST OPPICe AND OOVENNMBNT SAVINOS BANKS, ClTY AND DISTRICT SAVINOS BANK, MONTRKAL.

AND CAISSK OECONOMie, QUCBCC
ON 30TH JUNE

OIAOHAM IN CONNCCTION WITH UOOKT tPCKCH Or MON. W. >. riKLDtNa. MINiaTKN OP nNANCE, SCSWON OF IM7-4*.
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DOMINION or CANADA

DEPOSITS BY THE PEO ^LE IN THF CHARTERED
BANKS OF CANADA
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DOMINION OF CANADA
BUSINESS FAILURES

(NEWrOUNOLANO INCLUOED TO 1894 INCLUSIVE)
OIACWAM IN CONNECTION WITM BUDGET SPEECH Or HON W S riri niun ui^^-r.. ^_
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